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POLITIQUE GÉNÉRALE DE GESTION ET DE 
PREVENTION DES RISQUES NATURELS
Illustration par deux PAPI

Formation régionale des commissaires enquêteurs (20 avril 2021)

Y.DEBRABANT (yannick.debrabant@developpement-durable.gouv.fr)
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Risque, risque majeur, risque naturel majeur : de quoi parle-t-on ?

● Risque : confrontation d’un aléa (naturel ou technologique, associé à une probabilité) 
avec des enjeux (humains, économiques ou environnementaux)

● Risque majeur : faible fréquence et énorme gravité          dépasse les capacités de 
réaction de la société

Les huit principaux risques naturels prévisibles sur le 
territoire national : inondations, séismes, éruptions 
volcaniques, tempêtes, mouvements de terrain, 
avalanches, incendies de forêt, cyclones

NB : Le retrait-gonflement des argiles et érosion trait de côte ne sont pas des risques majeurs
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Les deux tiers des communes françaises sont exposés à au moins un risque 
naturel, essentiellement aux inondations

A l’échelle du bassin Loire-
Bretagne 2 millions de 
personnes résident en 
permanence dans les 
zones potentiellement 
exposées au risque 
d’inondation

Le risque inondation concerne :
17 millions de français (1 sur 4)

9 millions d’emplois (1 sur 3)

16000 communes dont 300 agglomérations

Source : https://www.ecologie.gouv.fr/prevention-des-risques-naturels ; Projet de PGRI Loire-Bretagne 2022-2027 ; Bilan des catastrophes naturelles 1982-2019 
(https://geoportail.ccr.fr/portal/apps/sites/#/bilancatnat)

https://www.ecologie.gouv.fr/prevention-des-risques-naturels
https://geoportail.ccr.fr/portal/apps/sites/#/bilancatnat


22/04/2021Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement 6

Depuis 1995, des dommages assurés annuels au titre des catastrophes naturelles 
essentiellement dus aux inondations et aux sécheresses 

FranceFrance

550M€/an

450M€/an
100M€/an

Pays de la LoirePays de la Loire

1,1Md€ de dommages  
    assurés annuels

24M€ de dommages      
assurés annuels 
(environ 3 % de la sinistralité 
totale en France, pour environ 
6 % de la population)

En Pays de la Loire, les En Pays de la Loire, les 
inondations à l’origine inondations à l’origine 
d’environ des 3/4 des d’environ des 3/4 des 
dommages assurésdommages assurés

   Entre 1982 et 2019, la moitié 
des 10 catastrophes naturelles 
les plus coûteuses sont dues à 
           la sécheresse, 4 aux 
inondations, 1 à l’ouragan Irma

Source : https://catastrophes-naturelles.ccr.fr/-/actualit%C3%A9s-rapport-r%C3%A9gional-pays-de-la-loire ; 
https://www.ccr.fr/documents/35794/35836/Version+d%C3%A9finitive_V2_Bilan+Cat+Nat+1982-2018_CCR_05.
06.2019_Web.pdf/3dcd0be1-8e61-cec7-2eb9-0f6a27320a7b?t=1559928965000

https://catastrophes-naturelles.ccr.fr/-/actualit%C3%A9s-rapport-r%C3%A9gional-pays-de-la-loire
https://www.ccr.fr/documents/35794/35836/Version+d%C3%A9finitive_V2_Bilan+Cat+Nat+1982-2018_CCR_05.06.2019_Web.pdf/3dcd0be1-8e61-cec7-2eb9-0f6a27320a7b?t=1559928965000
https://www.ccr.fr/documents/35794/35836/Version+d%C3%A9finitive_V2_Bilan+Cat+Nat+1982-2018_CCR_05.06.2019_Web.pdf/3dcd0be1-8e61-cec7-2eb9-0f6a27320a7b?t=1559928965000
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En Pays de la Loire, des territoires côtiers et l’est de la région particulièrement 
touchés par les risques naturels (1/2)
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En Pays de la Loire, des territoires côtiers et l’est de la région particulièrement 
touchés par les risques naturels (2/2)

Zones particulièrement 
exposées au phénomène de 
retrait-gonflement des argiles 
(voir article 68 de la loi ELAN)

Zone fortement 
impactée par 
Xynthia

Zone fortement 
impactée par 
crue 1995

≈                  +

Source : https://catastrophes-naturelles.ccr.fr/-/actualit%C3%A9s-rapport-r%C3%A9gional-pays-de-la-loire

https://catastrophes-naturelles.ccr.fr/-/actualit%C3%A9s-rapport-r%C3%A9gional-pays-de-la-loire
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DDRM44 : 
https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-e
t-technologiques/Information-sur-les-risques-majeurs/Dossier-departement
al-des-risques-majeurs
DDRM49 : 
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeu
rs-2020-a7261.html
DDRM53 : 
https://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-indu
striels/Prevention-des-risques/Le-Dossier-Departemental-des-Risques-Maj
eurs-DDRM-de-la-Mayenne
DDRM72 : http://www.sarthe.gouv.fr/comment-s-informer-a4747.html
DDRM85 : 
http://www.vendee.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-editi
on-a3241.html

DDRM (document sous la responsabilité du préfet de 
département)
Enumère et décrit les risques majeurs auxquels chacune des communes 
concernées est exposée, l'énoncé de leurs conséquences prévisibles, la 
chronologie des événements et des accidents connus et significatifs, 
l'exposé des mesures générales de prévention, de protection et de 
sauvegarde prévues

DICRIM (document sous la responsabilité du maire)
Reprend les informations transmises par le préfet. Il indique les mesures 
de prévention, de protection et de sauvegarde répondant aux risques 
majeurs susceptibles d'affecter la commune.

La quasi-totalité des communes de la région 
soumises à au moins un risque naturel majeur

https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-technologiques/Information-sur-les-risques-majeurs/Dossier-departemental-des-risques-majeurs
https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-technologiques/Information-sur-les-risques-majeurs/Dossier-departemental-des-risques-majeurs
https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-technologiques/Information-sur-les-risques-majeurs/Dossier-departemental-des-risques-majeurs
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-2020-a7261.html
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-2020-a7261.html
https://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-industriels/Prevention-des-risques/Le-Dossier-Departemental-des-Risques-Majeurs-DDRM-de-la-Mayenne
https://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-industriels/Prevention-des-risques/Le-Dossier-Departemental-des-Risques-Majeurs-DDRM-de-la-Mayenne
https://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-naturels-et-industriels/Prevention-des-risques/Le-Dossier-Departemental-des-Risques-Majeurs-DDRM-de-la-Mayenne
http://www.sarthe.gouv.fr/comment-s-informer-a4747.html
http://www.vendee.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-edition-a3241.html
http://www.vendee.gouv.fr/dossier-departemental-des-risques-majeurs-edition-a3241.html
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Couverture en PPRi/PPRL de la plupart des 
communes bordant le réseau surveillé par l’État, et la 
totalité des communes côtières (à l’exception de l’île d’Yeu)

Couverture en PPRMVT des 
zones urbaines soumises aux 
aléas mouvements de terrain (hors 
retrait-gonflement des argiles)
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Plaquette radon : 
https://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/system/files/2018-11/pla
quette%20RADON%202018-11.pdf

https://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/system/files/2018-11/plaquette%20RADON%202018-11.pdf
https://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/system/files/2018-11/plaquette%20RADON%202018-11.pdf


22/04/2021Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement 13

Sommaire

1. Généralités sur les risques naturels majeurs

2. Zoom sur les Pays de la Loire

3. Politique de prévention des risques
4. Transposition de la Directive Inondation

5. Le dispositif PAPI



22/04/2021Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement 14

Les 7 piliers de la prévention des risques



22/04/2021Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement 15

En matière de risque, un ensemble de textes et de dispositifs législatifs qui se 
construit catastrophe après catastrophe

Loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles
Création du régime d’indemnisation catastrophes naturelles

Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement
Création du Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (dit « Fonds Barnier »), des PPR

Loi risques n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages
Gère les risques technologiques (PPRT,…), renforce les obligations des maires, crée le service de prévision des crues

Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile
Introduit le principe « chacun acteur de sa propre sécurité…), crée les PCS

Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement
Renforce les règles pour les PPRN, financement par le Fonds Barnier étendu aux submersions marines (post-Xynthia), 
transpose la Directive Inondation (SNGRI, PGRI,...), établit les principes de la responsabilité vis-à-vis de la gestion des digues

Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles
Crée la compétence GEMAPI
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Réglementaire 
(PGRI),...

Et concrètement 
mise en œuvre au 
niveau des 
territoires (PAPI)

Une déclinaison à toutes les échelles,...

En s’appuyant 
principalement sur les 
structures GEMAPI

Les PGRI et PAPI au centre de la mise 
en œuvre de la Directive Inondation
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Portée juridique du PGRI : des dispositions réglementaires qui s’appliquent sur 
l’ensemble du bassin Loire-Bretagne

Le plan de gestion des risques d’inondation à l’échelle du bassin a une portée juridique

Compatibilité obligatoire (ne pas contrarier les objectifs, traduits au travers de 48 
dispositions)
=> des décisions administratives (notamment PPRi) avec les dispositions du PGRI
=> des documents d’urbanisme (SCOT, PLU)

Il ne crée par de droit nouveau, il précise la manière d’appliquer le droit existant.

Projet de PGRI 2022-2027 en cours de consultation du public : approbation prévue en mars 
2022
Lien vers la consultation : http://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/consultation-pgri-a3715.html

http://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/consultation-pgri-a3715.html
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Une intégration forte du ruissellement attendue dans les PLU

Intégrer les inondations par ruissellement : ajout de deux nouvelles dispositions (2-14 et 
2-15) en cohérence avec le SDAGE 2022-2027 + modification de la définition « zone 
inondable » pour confirmer la prise en compte du ruissellement et des remontées de 
nappes
S’assurer de la bonne retranscription des prescriptions des zonages pluviaux (réalisés avant 2026) dans les PLU ( réduire 
l’imperméabilisation des sols, privilégier l’infiltration, réutiliser les eaux de ruissellement)
S’assurer que les PLU comportent des mesures de réduction du débit de fuite (eaux de ruissellement vers réseaux 
d’eaux pluviales)
Dans tous les cas, interdiction des nouvelles constructions en zone dangereuse (sauf exceptions) (disposition 2-1)

Intérêt de promouvoir la caractérisation de l’aléa ruissellement lors des révisions 
des PLU (à intégrer à défaut lors de la révision des PPR)
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➢ Obligation de préserver les zones inondables non urbanisées de toute urbanisation 
nouvelle

➢ Obligation de prendre en compte le risque de défaillance des digues (bande de 
précaution)

➢ Mesures de réduction de la vulnérabilité obligatoires pour les nouvelles constructions, et 
le cas échéant priorisées pour les constructions et équipements existants

➢ Mesures d’interdiction d’implantation en zone inondable de nouveaux établissements, 
installations sensibles (mesures de réduction de la vulnérabilité imposées sur ces 
bâtiments pour l’évènement exceptionnel)

➢ Obligation de présenter et de caractériser les évènements fréquents et exceptionnels sur 
les TRI (fortement recommandés en dehors des TRI)

Certaines dispositions du futur PGRI (2022-2027) seront applicables à tous les 
documents d’urbanisme et PPR (y compris ceux approuvés avant lui)

Concerne les dispositions 1-1, 1-2, 2-3, 2-4, 2-7, 2-8, 2-9, 2-10, 2-11, 2-13, 3-1, 3-2, 5-3
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Mise en œuvre des 7 piliers de la politique de prévention des risques à l’échelle 
d’un territoire : programme d’actions de prévention des inondations (PAPI)

Programme d’actions porté par les collectivités territoriales ou leurs groupements à l’échelle d’un 
bassin de risque, et contractualisé avec l’État, visant à réduire les conséquences des inondations sur 
les territoires à travers une mobilisation de l’ensemble des axes de la gestion des risques d’inondation

Les deux axes PAPI dont la déclinaison 
peut donner lieu à des enquêtes 
publiques

Un axe majeur des PAPI dont la 
dynamique est largement insufflée par 
les PPR

Dans le dossier PAPI :

Note relative à l’intégration du 
risque dans l’urbanisme dans 
le dossier PAPI

Note analyse 
environnementale des PAPI
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Répartition financière ensemble 
des PAPI Pays de la Loire

Axe 1

Axe 2

Axe 3

Axe 4

Axe 5

Axe 6

Axe 7

Des programmes financièrement essentiellement centrés sur les ouvrages de 
protection contre les inondations et la réduction de la vulnérabilité des habitations

Couverture actuelle ou 
à venir de l’ensemble 
des TRI de la région

Environ 130M€, dont environ 102M€ 
pour l’axe 7 et 20M€ pour l’axe 5

Environ 40 % de FPRNM

102M€

20M€
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PAPI Bassin du Lay aval

PAPI Vals Authion et Loire
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Carte d’identité PAPI (d’intention) des Vals d’Authion et de la Loire

Axe 1

Axe 2

Axe 3

Axe 4

Axe 5

Axe 6

Axe 7

TRI : Angers-Authion-Saumur

Porteur : EP Loire

61 actions (dont 24 sur l’axe 7)

Période de réalisation : 2019-2022

Une vingtaine de maîtres d’ouvrage

Répartition financière par axe

Environ 1,61M€, dont environ les 2/3 
sur l’axe 7

Programme essentiel à la 
réalisation des études 
préparatoires à la régularisation en 
système d’endiguement des 
ouvrages de protection des Vals 
d’Authion et de la Loire
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Environ 62000 personnes et 36000 emplois en zone inondable, certaines zones 
avec potentiellement plus de 3m d’eau

Source : EP Loire
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Des ouvrages de protection contre les inondations qui protègent les vals, mais 
dont les potentielles défaillances induisent un risque inondation lié à la surverse 

et/ou rupture très prégnant 

Source : EP Loire
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Axe 7 du PAPI Authion : des procédures de régularisation en système 
d’endiguement soumises à autorisation environnementale

Barrages

Canaux

Digues

Ouvrages naturels

Casiers de rétention de crue

Ouvrages de stockage 
d’autres écoulements 

(ruissellements,...)

Remblais routiers, ferroviaires,…

Aménagements 
hydrauliques (R.562-18 

du CE)
Peut contenir ou non 

des barrages

Système 
d’endiguement (R.562-

13 du CE)

Barrages

Rubrique 3.2.6.0 (R.214-1 du CE)

Rubrique 3.2.5.0 (R.214-1 du CE)

Ouvrages hydrauliques au sens « physique »

    Cadre réglementaire dans lequel les 
ouvrages hydrauliques doivent s’inscrire     
     au titre du code de l’environnement

Peuvent encore faire l’objet d’une ancienne 
réglementation mais de manière provisoire 
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Axe 1

Axe 2

Axe 3

Axe 4

Axe 5

Axe 6

Axe 7

Carte d’identité PAPI du Lay aval

TRI : Baie de l’Aiguillon

Porteur : Syndicat Mixte du Marais 
Poitevin Bassin du Lay 

39 actions

Période de réalisation : 2014-2023

Répartition financière par axe

Environ 32,3M€, dont environ 83 % 
pour l’axe 7 et 15 % pour l’axe 5

Programme essentiel à la 
réalisation des travaux sur les 
ouvrages de protection du territoire 
et à la réduction de vulnérabilité 
des habitations (prévention)
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La Faute-sur-Mer : 29 La Faute-sur-Mer : 29 
morts lors de la morts lors de la 
tempête Xynthiatempête Xynthia

Périmètre DUP La Faute-sur-Mer

Suite à Xynthia, environ 1300 
biens acquis par le Fonds Barnier 
(essentiellement à l’amiable) 
dans les zones les plus fortement 
exposées aux submersions 
marines (financement possible 
suite à la loi Grenelle 2 de 2010), 
pour un montant d’environ 350M€

Réduction de la vulnérabilité en 
réaction immédiate à un 
évènement

Nécessité d’une enquête 
publique pour autoriser 

l’expropriation

Localisation des décès

Source : Rapport CGEDD du 16 septembre 2010 « Expertise complémentaire des zones de solidarité délimitées en Vendée suite à la tempête Xynthia survenue 
dans la nuit du 27 au 28 février 2010 »
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Environ 2500 résidents permanents et 1350 emplois impactés par un évènement 
moyen (Xynthia + 20cm) sur les communes de Faute/mer, la Tranche/mer et 

l’Aiguillon/mer
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Réduction de la vulnérabilité par le biais des PPRi et du PAPI : une démarche 
progressive s’inscrivant dans une logique de prévention des risques

Diagnostics de vulnérabilité des habitations 
isolées dans le cadre du PAPI Lay aval (environ 
150 diagnostics réalisés)

Source : SMMPBLSource : SMMPBL

Opération de réduction de la 
vulnérabilité du bâti ciblant plutôt les 
zones urbaines des PPR
(803 diagnostics ; 133 dossiers de demande 
de subventions instruits)

+
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Annexe : Réglementation des ouvrages 
hydrauliques en bref
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Quelques définitions concernant les ouvrages de protection contre les 
inondations

Système d’endiguement : la protection d’une zone au moyen de digues est réalisé par un système d’endiguement. Ce 
système comprend une ou plusieurs digues ainsi que tout ouvrage (hors ouvrage naturel) nécessaire à son efficacité et à 
son bon fonctionnement (ouvrages, autres que des barrages, qui complètent la prévention, dispositifs de régulation des 
écoulements)
Article R.562-13 du code de l’environnement

Aménagement hydraulique : la diminution de l’exposition d’un territoire avec un aménagement hydraulique est réalisée 
par l’ensemble des ouvrages qui permettent de stocker provisoirement des écoulements (ouvrage qui relève de la classe 
barrage ou volume global stocké supérieur à 50.000m3)
Article R.562-18 du code de l’environnement

Niveau de protection d’un système d’endiguement : le niveau de protection qui est associée à une zone protégée par 
un système d’endiguement est précisé par la hauteur d’eau maximale (cote du cours d’eau ou niveau marin) ou le débit 
maximal du cours d’eau qui peut être atteint, sans que cette zone protégée soit inondée. On admettra un risque résiduel 
de rupture d’ouvrage d’au plus 5 % pour ce niveau de protection.
Article 11 de l’arrêté du 07 avril 2017 (modifié par article 4 de l’arrêté du 30 septembre 2019)

Niveau de protection d’un aménagement hydraulique : le niveau de protection est caractérisé par la transformation, 
en termes de débit, que connaît l’écoulement du cours d’eau considéré du fait de l’aménagement à l’occasion d’une crue.
Article 17 de l’arrêté du 07 avril 2017 (modifié par article 5 de l’arrêté du 30 septembre 2019)
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Les principales évolutions réglementaires liées aux ouvrages de protection contre
les inondations depuis 2007

Décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques
Décret n°2015-526 du 12 mai 2015 (« décret digues »)
Décret n°2019-895 du 28 août 2019 portant diverses dispositions d’adaptation des règles relatives aux 
ouvrages de prévention des inondations
Décret n°2019-896 du 28 août 2019 modifiant l’article D.181-15-1 du code de l’environnement

Codifié dans le code de l’environnement

Articles R.562-13 à R.562-19 : définition et composition SE et AH, règles d’autorisation (complète et 
simplifiée), périodes transitoires, responsabilités du gestionnaire
Articles R.214-112 à R.214-128 : classes des ouvrages, définition du niveau de protection et de zone 
protégée (notion réservée au SE), règles relatives aux EDD (« connaître et justifier la protection, connaître 
ses limites »), à la conception des ouvrages, à l’exécution des travaux, à l’exploitation et à la surveillance 
des ouvrages
Articles R.181-13 et D.181-15-1 : composition du dossier de demande d’autorisation environnementale

+
Arrêté du 30 septembre 2019 précisant le plan de l’EDD (modifiant l’arrêté du 07 avril 2017)
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